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COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16

SEANCE DU CONSEIL CONJOINT COMMUNE-CPAS DU 18 DECEMBRE 2024

Commune : 

[bookmark: _Hlk190946805]Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mme et MM. Jean-François WANTEN, Julien MADANI, Henri FOSSOUL et Ludivine ALFIERI, Echevins ;
Mme Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Pierre REMOUCHAMPS, Laurence PEERENBOOMS, Marinette VAN EYCK- GEORGIEN, Nolann PROSMAN, Marie-Eve HAIDON, André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE, Manon HUBERTY, Christine ETIENNE, Nicolas UMMELS, Fabienne THIRY, Nathalie NOLLET et Pascal DETAILLE, Conseillers communaux ;
Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

CPAS :

Présents : Mme. Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Michel SLEYPENN, Gilbert BINET, Romain DEVALET, Hélène KINNEN, Carine MIHALJEVIC, Roland LEJEUNE, Jean-Philippe COENEN et Céline LOLY, Conseillers CPAS.
Mme VANDA BERNARD, Directrice générale du CPAS.

SEANCE PUBLIQUE

La séance est ouverte à 19h45 par Monsieur le Bourgmestre-Président.

· Rapport relatif aux économies d’échelle et suppression des doubles emplois ou chevauchement d’activités du CPAS et de la Commune. Rapport sur l’ensemble des synergies existantes et à développer. Budget 2025.

Madame KELLECI présente le rapport. Elle adresse ses remerciements pour l’aide fournie à Madame BERNARD, Directrice générale du CPAS et à Monsieur WANTEN, Président du CPAS sortant.


Le Conseil communal conjoint approuve unanimement le rapport relatif aux économies d’échelle et suppression des doubles emplois ou chevauchement d’activités du CPAS et de la Commune ainsi que le rapport sur l’ensemble des synergies existantes.

Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.
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1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 18 DECEMBRE 2024

Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mme et MM. Jean-François WANTEN, Julien MADANI, Henri FOSSOUL et Ludivine ALFIERI, Echevins ;
Mme Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Pierre REMOUCHAMPS, Laurence PEERENBOOMS, Marinette VAN EYCK- GEORGIEN, Nolann PROSMAN, Marie-Eve HAIDON, André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE, Manon HUBERTY, Christine ETIENNE, Nicolas UMMELS, Fabienne THIRY, Nathalie NOLLET et Pascal DETAILLE, Conseillers communaux ;
Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

SEANCE PUBLIQUE

1. Prestation de serment de Madame Dilek KELLECI en qualité de Présidente du CPAS.

Le conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les élections communales du 13/10/2024 ;

Vu l’arrêté de validation des élections prononcé en séance publique du 04 novembre 2024 par le Conseil des Elections locales ;

Vu les délibérations du 02 décembre 2024 :
· procédant à la vérification des pouvoirs et à l’installation de Madame Dilek KELLECI en qualité de Conseillère communale ;

· adoptant le pacte de majorité ;

· procédant à la vérification des pouvoirs et à l’élection de Madame Dilek KELLECI en qualité de Conseillère de l’Action sociale ;

Considérant que Madame KELLECI a prêté serment entre les mains de Monsieur le Bourgmestre en qualité de Conseillère de l’Action sociale en date du 09/12/2024 ;

Considérant que Madame KELLECI est désignée dans le pacte de majorité en qualité de Présidente du CPAS pressentie ;

Vu l'article L1126-1 du CDLD, qui prévoit une prestation de serment des membres du Collège communal en séance publique ;

Qu’il en découle que la Présidente du CPAS doit également, au titre de membre du Collège, prêter serment entre les mains de Monsieur le Bourgmestre-Président ;

Monsieur le Bourgmestre - Président Francis DEJON invite alors Madame Dilek KELLECI à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. »

Madame Dilek KELLECI prête serment et est dès lors déclarée installée dans ses fonctions de membre du Collège communal.

La présente délibération sera envoyée au Gouvernement wallon.


2. Comptabilité CPAS. Budget de l’exercice 2025. Adoption.
Monsieur WANTEN, en sa qualité de Président du CPAS sortant, donne lecture de la note politique. Il stipule que le budget a été adopté à l’unanimité par le Conseil de l’action sociale en date du 04/12/2024.

Madame HAIDON signale ne pas avoir de question, étant donné que tous les Conseillers de l’action sociale, dont ceux de son groupe, ont voté ce budget. Elle souhaite remercier Monsieur WANTEN pour son implication au sein du CPAS en qualité de Président du CPAS.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le décret du 23/01/2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS ;

Vu plus particulièrement l'article 112 bis de la loi du 08/07/1976 tel qu’inséré par le décret du 23/01/2014 ;

Considérant que les actes du CPAS portant sur le budget doivent être soumis à l'approbation du conseil communal ;

Vu le budget de l'exercice 2025 du CPAS arrêté par le Conseil de l'Action sociale en séance du 04/12/2024 ;

Vu l'avis favorable émis en réunion du Comité de concertation Commune – CPAS du 21/11/2024 ;

Vu que ce budget ainsi que les annexes sont parvenus complets à la commune le 09/12/2024 ;

Considérant que le budget de l'exercice 2025 est conforme à la loi ;

A l’unanimité :

ARRETE :

Article 1 :

Le budget de l'exercice 2025 du CPAS de SAINT-GEORGES, voté en séance du Conseil de l'Action sociale du 04 décembre 2024, est approuvé comme suit :

Service ordinaire

Recettes : 			9.088.367,16 €		
Dépenses :			9.088.367,16 €
Intervention communale :	1.480.011,48 €			

Service extraordinaire

Recettes : 	   93.740,80 €
Dépenses : 	   93.740,80 €
Solde :		  	0,00 €


Article 2 :

La présente délibération est notifiée au Conseil de l'Action sociale de SAINT-GEORGES.


3. ASBL Association sportive de SAINT-GEORGES. Octroi d’un subside pour l’année 2025. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie
du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Vu qu'il est nécessaire d’octroyer un subside de fonctionnement annuel à l’ASBL « Association sportive de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE » pour lui permettre de mener à bien ses activités dont la distribution de subsides aux groupements affiliés ;

Vu le tableau de répartition des subsides aux groupements affiliés ;

Considérant que l’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la fourniture de pièces justificatives telles que les preuves de versement des montants aux groupements sportifs, les comptes annuels, le rapport d’activités, …

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

A l’unanimité :

DECIDE d'accorder à l’ASBL Association sportive de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE un subside communal de 19.500 € pour la distribution de subsides aux groupements affiliés ;

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de pièces justificatives et notamment des comptes annuels et du rapport d’activités, lesquels seront soumis au Conseil communal en vue de pouvoir apprécier la gestion de l’ASBL.

Le montant précité est inscrit au budget communal, article 764/332-02/2025.

En ce qui concerne la subvention accordée en 2023, l’ASBL a présenté son compte et son rapport d’activités à la séance du Conseil communal du 21/11/2024, à titre de justification du subside. Elle soumettra les documents relatifs au subside de l’année 2024 dans le courant de 2025.


4. ASBL Maison des Jeunes de SAINT-GEORGES. Octroi d’un subside de fonctionnement pour l’année 2025. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie
du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Vu qu'il est nécessaire d’octroyer un subside de fonctionnement annuel à l’ASBL Maison des Jeunes pour lui permettre de mener à bien ses activités ;

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

A l’unanimité :

DECIDE d'accorder à l'ASBL Maison des Jeunes de SAINT-GEORGES un subside communal de 10.000 € pour l’année 2025.

Ce subside est destiné au fonctionnement de la Maison des Jeunes. 

Il sera libéré par tranches, sur demande de l’ASBL en fonction des besoins.

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de son Compte et de son rapport d’activités.

En ce qui concerne la subvention accordée en 2023, l’ASBL a présenté son compte et son rapport d’activités à la séance du Conseil communal du 21/11/2024, à titre de justification du subside. Elle soumettra les documents relatifs au subside de l’année 2024 dans le courant de 2025.

Le montant précité est inscrit au budget communal, article 7612/332-03/2025.


5. ASBL La Galipette. Octroi d’un subside de fonctionnement pour l’année 2025. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie
du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Vu qu'il est nécessaire d’octroyer un subside de fonctionnement annuel à l’ASBL La galipette pour lui permettre de mener à bien ses activités ;

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

A l’unanimité :

DECIDE d'accorder à l'ASBL La Galipette un subside communal de 17.000 € pour l’année 2025.

Ce subside est destiné au fonctionnement de La Galipette. 

Il sera libéré par tranches, sur demande de l’ASBL en fonction des besoins.

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de son Compte et de son rapport d’activités. Pour l’année 2023, ceux-ci ont été présentés au Conseil communal le 21/11/2024. Les justificatifs relatifs au subside 2024 seront soumis au Conseil communal dans le courant de l’année 2025.

Le montant précité est inscrit au budget communal, article 835/435-01/2025.


6. ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES – Engagement financier dans le cadre du contrat-programme 2023-2026. Actualisation.

Monsieur WANTEN indique qu’il s’agit de la révision de la délibération du 27/06/2024 à la suite des chiffres communiqués par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il précise que les travaux au bâtiment concernent l’électricité, le gaz, la rénovation de l’escalier.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Considérant que la délibération du conseil communal du 27 juin 2024 relative à l’engagement financier de la Commune dans le cadre du contrat-programme 2021-2026 doit être actualisée afin de garantir la parité financière entre les subsides accordés par la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB), d’une part et par la Commune et la Province (aides directes et indirectes), d’autre part ;

Considérant que la Commune doit prendre un engagement financier dans ce sens avant le 31 décembre 2024 ;

Vu les subventions de fonctionnement de la FWB pour les années 2024 à 2026 :
· 2024 : 127.113,84 €,
· [bookmark: _Hlk184639237]2025 : 130.980,27 €,
· 2026 : 133.599,88 € ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

Article 1 :

DECIDE de prendre l’engagement financier en matière de budget du contrat-programme 2023-2026 du Centre culturel de SAINT-GEORGES selon le phasage repris ci-après :

· 2024 : 127.113,84 € de subsides communaux et provinciaux,
· 2025 : 130.980,27 € de subsides communaux et provinciaux.
· 2026 : 133.599,88 € de subsides communaux et provinciaux.

Les montants susmentionnés comprennent les aides directes et indirectes.
Le montant du subside provincial annuel s’élève à 7.240 €.

Article 2 :

Les aides communales sont réparties comme suit, tenant compte de la déduction du subside provincial de 7240 € :


2024 : 
· Aide directe : 65.000 €
· Aide indirecte minimale : 54.873,84 €

2025 : 
· Aide directe : 66.300 €
· Aide indirecte minimale : 57.440,27 €

2026 : 
· Aide directe : 67.626 €
· Aide indirecte minimale : 58.733,88 €

Nature des aides indirectes : coûts de fonctionnement des bâtiments, charges d’emprunt, assurances, mise à disposition de personnel communal (services technique et communication), investissements dans les bâtiments, subside en capital.

Article 3 :

ADOPTE le plan d’investissement suivant :

	
	2023
	2024
	2025
	2026

	Province - direct
	7240
	7240
	7240
	7240

	Commune - direct
	56000
	65000
	66300
	67626

	Sous-total aide directe
	63240
	72240
	73540
	74866

	AC indirect - coût bâtiment
	24610,96
	32147,19
	41000
	41000

	AC indirect - charges emprunt
	1222,94
	1231,37
	1237,97
	1244,79

	AC indirect - assurances
	952,43
	952,43
	1000
	1050

	AC indirect - intervention personnel
	1000
	7000
	7000
	7000

	Subside en K
	10000
	10000
	
	

	AC indirect - Châssis (12.000 € sur 3 ans)
	
	4000
	4000
	4000

	AC indirect - Gradins (120.000 € sur 10 ans)
	
	
	12000
	12000

	AC indirect - Travaux bâtiment (50.000 € sur 10 ans)
	
	
	5000
	5000

	Sous-total aide indirecte
	37786,33
	55330,99
	71237,97
	71294,79

	Total collectivités associées
	164266,33
	199810,99
	218317,97
	221026,79

	FWB - direct
	124975,59
	127113,84
	130980,27
	133599,88

	Différence
	39290,74
	72697,15
	87337,7
	87426,91



 Article 4 : 

La présente délibération sera communiquée à l’ASBL Centre Culturel de SAINT-GEORGES.


7. Club de football RC STOCKAY-ST-GEORGES – Entretien des terrains – Octroi d’un subside communal 2025 – Décision.

Monsieur UMMELS demande si ces subsides servent bien à l’entretien des terrains A, B, C ainsi que leurs abords. Il voudrait savoir si un compte rendu des dépenses liées à l’entretien des terrains en 2023-2024 est disponible.

Monsieur WANTEN répond que les justificatifs des dépenses seront disponibles auprès de la Directrice financière début 2025.

Monsieur UMMELS signale que dans la presse, via Monsieur Grosjean, il est annoncé d’autres subsides communaux, notamment pour des nouveaux guichets.

Monsieur WANTEN évoquera ces subsides lors de l’examen du budget communal 2025.

Monsieur UMMELS voudrait savoir si le budget 2025 prévoit un parking pour le football.

Monsieur le Bourgmestre répond ne disposer d’aucune information dans ce sens.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Vu la montée de l’équipe A du club de football RC STOCKAY-ST-GEORGES en division D1 ACFF ;

Vu la demande d’aide émanant dudit club pour l’entretien des terrains ;

Attendu qu’il convient que l’état des terrains soit satisfaisant pour pouvoir prester en division D1 et pour accueillir en retour les équipes de jeunes ;

Considérant que le coût annuel de l’entretien des terrains est estimé à 30.000 € ;

Considérant qu’il paraît opportun de soutenir le club en lui octroyant un subside pour l’entretien des terrains en 2025 ;

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Considérant qu’un crédit budgétaire sera prévu au budget de l’exercice 2025 ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

A l’unanimité :

DECIDE d’accorder au club de football RC STOCKAY-ST-GEORGES un subside communal en 2025 de 30.000 € destiné à l’entretien des terrains ;

Il sera libéré par tranches, sur demande du club en fonction des besoins.

Le club est tenu de justifier le subside par la transmission des pièces attestant des frais exposés.

Le subside est inscrit au budget communal de l’exercice 2025.


8. Répartition des subsides aux groupements et associations ainsi que détermination des cotisations aux associations pour l’année 2025. Adoption.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande s’il existe un cadastre des équipements mis à disposition des différents groupements.

Monsieur WANTEN répond affirmativement en précisant qu’il est consultable.

Madame HAIDON indique n’avoir toujours pas eu accès au règlement de prêt de matériel. Elle souhaite que le sujet relatif à l’élaboration d’une convention de prêt revienne rapidement sur la table, ce, dans un souci d’équité entre les différents groupements.

Madame HAIDON souhaite savoir dans quel cadre la commune établit un partenariat ou une participation à un manifestation en soutien à une association ou un comité (quand elle parle de partenariat, elle fait référence par exemple au festival organisé il y a quelques années, tandis qu’une participation a plutôt trait à une forme de subside). Elle demande quelles sont les directives : agit-on au cas par cas ou bien y a-t-il une ligne directrice établie pour les partenariats et les participations.

Monsieur le Bourgmestre répond que des choses sont mises gratuitement à disposition par la commune et que les interventions du personnel communal sont payantes.

Madame HAIDON rappelle que pour l’organisation du festival il y a quelques années, une décision de partenariat avait été prise au niveau du conseil communal. Elle voudrait savoir si les partenariats sont toujours proposés au vote du conseil communal. Elle vise ici l’organisation du marché et de la parade de noël par le Comité des fêtes de Yernawe (CFY). Si elle a bien compris, il s’agit d’un partenariat avec la commune et le centre culturel et si tel est le cas, il lui semble que pour les prochaines éditions, il serait judicieux de faire appel à l’ensemble des artisans et des clubs sportifs de la commune, ce, afin de respecter une équité au niveau de la participation de ceux-ci à la manifestation. Elle indique que certains n'ont pas été contactés. Elle tient cependant à féliciter le CFY pour son organisation.

Monsieur le Bourgmestre a le sentiment qu’on a ratissé le plus large possible au niveau des artisans.

Madame KELLECI indique que le CFY a initié le projet à la demande de la population, la parade de noël de l’an dernier ayant suscité un réel engouement. Elle explique qu’au fur et à mesure que le projet se construisait, il prenait de plus en plus d’ampleur que prévu initialement, qu’une convention avait été conclue pour 20 chalets, que le CFY a donné la priorité aux personnes qui se sont manifestées en premier lieu, que les 20 chalets ont très rapidement trouvé preneur et qu’il a dès lors été décidé de divisé l’infrastructure en 3 : 1/3 réservé aux artisans, 1/3 aux commerce de bouche, 1/3 aux boissons, ce , afin de permettre la participation de différentes associations. Elle déclare que vu l’ampleur du projet, le CFY s’est tourné vers l’administration communale pour obtenir un soutien. Elle signale que pour l’avenir, une réflexion sera menée en vue d’engager un partenariat.

Madame HAIDON pense que l’initiative du CFY est à souligner mais que dans un souci d’équité, si la commune est partenaire l’an prochain, soit il faudra augmenter le nombre de chalets, soit il faudra organiser une tournante entre les clubs, associations, … Elle ajoute qu’il n’y a pas qu’un seul comité de quartier au sein de la commune, que si un tel événement est organisé en partenariat avec la commune, il faut qu’il soit ouvert à tous, sans exception.

Madame KELLECI souhaite préciser que beaucoup d’associations ont été sollicitées, que certaines ont choisi la parade, d’autres le marché, qu’il a même été proposé de partager des chalets entre plusieurs associations.

Madame HAIDON souhaite qu’on acte que les prochains partenariats seront établis, réfléchis et proposés au conseil communal, cela lui paraissant logique s’agissant tout de même de l’argent public.

Monsieur le Bourgmestre n’a aucune difficulté avec la lecture des choses de Madame HAIDON.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces », articles L3331-1 à L3331-9 ;

Considérant que la commune compte sur son territoire une série de groupements et associations qui sollicitent un subside communal ;

Considérant que les subsides octroyés par la commune devront être consacrés à des frais de fonctionnement et que tout bénéficiaire d’une subvention sera tenu de justifier l’emploi de celle-ci, notamment par la transmission annuelle d’un rapport d’activités afférent à l’année précédente ;

Considérant que les catégories :
· les groupements de loisirs, musique et arts dramatiques,
· les groupements d’éducation permanente, 
· les sociétés patriotiques,
· autistes adultes,
· aide à la croix rouge,
· cotisation ONE,
· cotisation à l’œuvre « La Lumière »,
se voient attribuer des montants forfaitaires ;

Considérant que les autres catégories perçoivent un subside proportionnel au nombre de membres habitant la commune en se référant aux données relatives à l’année précédente :
· amicale des pensionnés (9,50 €/membre domicilié dans la commune),
· groupements de jeunesse (8,50 €/membre domicilié dans la commune),
· amicale des écoles (3,00 €/élève domicilié dans la commune) ;

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

Adopte la répartition des subsides aux groupements et sociétés ainsi que la détermination des 
cotisations aux associations pour l’année 2025 telles que reproduites ci-dessous :
	

SUBSIDES AUX GROUPEMENTS ET ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2025

GROUPEMENTS DE LOISIRS, MUSIQUE et ARTS DRAMATIQUES
Art. 762/332/02	Total: 1.500,00€

	At Va Ani (danse folklorique)						150 €
	Comité de quartier de St-Georges Centre					150 €		Soc. Archéologique de Hesbaye						150 €
	Radio Plein Sud								150 €
	Cercle Horticole « La Bonne Graine »					150 €
	Comité des Fêtes de Yernawe						            150 €
	Comité des fêtes du Boulevard						150 €
	Comité de village de la Tincelle						150 €
	Les Tidjeux									150 €
	Chorale « Accords et voix » 							150 €

GROUPEMENTS D’EDUCATION PERMANENTE      Art. 7621/332/02 Total: 150,00 €

	Ligue des Familles								150 €
	
AMICALE DES PENSIONNES				Art. 762/332/03 Total: 0,00 €

		
SOCIETES PATRIOTIQUES				Art.  7611/332/03 Total: 150,00 €

	Associations patriotiques de Saint-Georges					150 €
	
GROUPEMENTS DE JEUNESSE 				Art.  761/332/02 Total: 765,00 €

	Scouts de Stockay								765,00 €
						
 AUTISTES ADULTES					Art.  8231/332/01 Total: 360,00 €

	Mistral										360 €

AIDE A LA CROIX ROUGE				Art.  871/332/01 Total: 0,00 €

	
AMICALE DES ECOLES					Art. 7341/332-01 Total : 1.386 €

	Amicale de l’Athénée Royal de St-Georges					  786 €
	Amicale des Ecoles Libres de St-Georges					  600 €

COTISATIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2025


COTISATION A L'ONE

	Art. 844/332/01					Total : 900,00 €

COTISATION A L’ŒUVRE LA LUMIERE 

	Art. 849/332/01					Total : 300,00 €
 

9. ASBL La Galipette, Centre culturel de SAINT-GEORGES. Octroi d’avances 2025. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Considérant que l’ASBL La Galipette et l’ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES sollicitent annuellement une avance de fonds récupérable sans intérêts en vue de permettre le paiement des rémunérations du personnel ainsi que des dépenses indispensables au bon fonctionnement de leurs activités, ce, dans l’attente de la réception des subsides dont ils bénéficient de diverses institutions ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

A l’unanimité :

DECIDE d'accorder en 2025 à :

· L’ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES une avance de fonds récupérable de 20.000 €,
· L’ASBL La Galipette une avance de fonds récupérable de 25.000 €.

Ces avances sont destinées à permettre le paiement des rémunérations du personnel et des dépenses indispensables au bon fonctionnement des activités de ces ASBL dans l’attente de la réception des subsides émanant de diverses institutions. 

Elles seront libérées par tranches, sur demande des ASBL en fonction de leurs besoins.

Ces ASBL sont tenues de justifier l’utilisation des avances par la transmission à la Commune de pièces justificatives (preuves de paiements, factures, …). En outre, toute ASBL bénéficiaire d’une avance supérieure à 25.000 €, doit transmettre son Compte, lequel sera soumis au Conseil communal en vue de pouvoir apprécier la gestion de ladite ASBL.

Les montants précités sont inscrits au budget communal, aux articles 7623/332-03/2025, 835/332-03/2025.


10. Zone de police MEUSE-HESBAYE. Dotations communales pour l’exercice 2025. Adoption.

Monsieur WANTEN indique que 90 % du budget ordinaire de la Zone de police concerne les frais de personnel.

Monsieur le Bourgmestre déclare que cela signifie que les marges de manœuvre extra personnelles sont très réduites.

Madame HAIDON, en tant que Conseillère de police, voudrait apporter à la population plus d’informations : 
· La situation de la ZP résulte du contexte économique, des fortes diminutions des dotations fédérales en 2024 et de l’incertitude quant aux dotations de 2025.
· Elle indique que malgré les augmentations successives des dotations communales en 2023 et 2024, tout en soulignant les efforts de chaque agent de la ZP, en mettant en avant une gestion plus que professionnelle de la direction administrative ainsi que la mise en œuvre de solutions par le Commissaire divisionnaire pour limiter les dégâts, on doit faire face à la liquidation totale du fonds de réserve ordinaire de la ZP.
· Elle estime qu’il est important d’accepter l’augmentation de la dotation de 16 %, car la sécurité n’a pas de prix et que la dotation représente un montant de 110 €/an/habitant pour les missions de sécurité, de prévention, intervention, etc.  Elle ajoute que ces 110 € sont bien moins élevés que les moyennes régionale (150 €) et fédérale (180 €). Elle invite tous les conseillers à voter positivement.
Monsieur le Bourgmestre précise qu’en outre il s’agit d’une obligation.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu l'appartenance de la Commune de SAINT-GEORGES à la zone de police "MEUSE-HESBAYE",

Vu que la zone de police a communiqué les dotations communales ordinaire et extraordinaire nécessaires pour l'exercice 2025,

Vu qu'il ressort de ce tableau que les dotations afférentes à la Commune de SAINT-GEORGES s'élèvent respectivement à 796.740,12 € pour le service ordinaire et à 36.558,66 € pour le service extraordinaire,

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;

A l’unanimité :

DECIDE de fixer comme suit les dotations communales ordinaire et extraordinaire à la Zone de police "MEUSE-HESBAYE" pour l'exercice 2025 :

· Dotation ordinaire : 796.740,12 €,
· Dotation extraordinaire : 36.558,66 €.

Ces montants seront inscrits au budget communal de l'exercice 2025, respectivement aux articles 330/435-01/2025 et 330/635-51/2025.


11. Régie Communale Autonome. Octroi d’un subside lié au prix pour l’année 2025. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30 et L3131-2, 5 ;
Vu sa délibération du 29 janvier 2015, revue les 30 mars 2017 et 21 juin 2018, adoptant les statuts de la Régie Communale Autonome de Saint-Georges, spécialement ses articles 81 et 87 ;

Vu le contrat de gestion entre la Commune et la Régie Communale Autonome de Saint-Georges, spécialement son article 2.1.2, adopté par le Conseil d’administration de la RCA le 03 décembre 2019 et par le Consel communal le 20 décembre 2019 ;
Vu le plan d’entreprise approuvé par le Conseil d’administration de la RCA le 29 octobre 2024 et par le Conseil communal le 21 novembre 2024 ;
Considérant que le budget Communal 2025 a prévu un subside lié au prix d’un montant de 701.254 € ;
Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 02/12/2024 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;
Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 06/12/2024 et joint en annexe ;
Après avoir délibéré ; 
A l’unanimité :
DECIDE :
Article 1 : d’octroyer à la Régie Communale Autonome de Saint-Georges, pour l’année 2025, un subside lié au prix d’un montant maximum de 701.254 € TVA 6 % comprise. Le subside lié au prix correspond à la différence entre le prix de revient et la prix acquitté par l’utilisateur tel que déterminé dans le plan d’entreprise de la Régie Communale Autonome.
Article 2 : d'imputer cette dépense à l'article 764/321-01 du budget ordinaire de 2025.
Article 3 : d'autoriser la Régie à réestimer une fois cette année le montant du subside de prix qui lui sera nécessaire, sur base de la réestimation du prix de revient par unité.
Article 4 : de charger le Collège d’engager et de mandater, en partie ou en totalité, en fonction du nombre de droits d’accès, le montant maximum repris à l’article 1.

12. Comptabilité communale. Budget communal de l’exercice 2025. Adoption.

Monsieur WANTEN donne lecture du rapport accompagnant le budget. Il passe ensuite en revue les principales évolutions du service ordinaire ainsi que les principales dépenses extraordinaires. Le Powerpoint relatif à l’exposé est annexé au PV.

Madame HUBERTY est étonnée de ne pas avoir une note politique plus détaillée, à l’instar de celle relative au budget du CPAS. Elle pose une question d’ordre général au niveau des annexes : elle remarque que le chiffre de population au 31/12 des années 2023 et 2024 est mentionné. En vue de réaliser des ratios, elle aimerait disposer d’une prévision du chiffre de population pour 2025, afin notamment de calculer le montant des dépenses par habitant.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on pourrait peut-être lui fournir les tendances.

Madame HUBERTY a remarqué dans les annexes, page intitulée « Informations relatives au budget extraordinaire », que 6.500 € étaient prévus pour l’installation de la géolocalisation sur les véhicules : elle voudrait savoir quel est l’objectif poursuivi et si tous les véhicules sont concernés.

Monsieur WANTEN répond que cela concerne la gestion de la flotte automobile, plus particulièrement les véhicules du service des Travaux.

Madame HUBERTY observe l’inscription d’un montant de 310.000 € pour la réfection de voiries agricoles. Elle voudrait en savoir plus à ce sujet.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’il s’agit d’une réinscription, que les travaux concernent les rues Bobesse et des Meuniers.

Monsieur WANTEN pense que ces réfections de voiries figuraient dans le Powerpoint relatif au budget de 2024.

Madame HUBERTY demande s’il serait possible d’avoir accès à ce Powerpoint.

Madame HAIDON déclare toujours attendre ce document qu’elle réclame chaque fois et ne reçoit jamais.

Madame HUBERTY voudrait savoir s’il y a des critères de sélection par rapport à ces voiries.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement, que lorsqu’on parle de voiries agricoles, il peut s’agir de réfections mais aussi de constructions de voiries bétonnées, avec les contraintes inhérentes à la notion de voirie agricole.

Madame HUBERTY demande si le montant de 310.000 € comprend les études réalisées au préalable, les coûts annexes.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’en principe ce montant couvre uniquement les travaux.

Madame HUBERTY, au sujet des gradins du Centre culturel (120.000 €), voudrait savoir si l’on a réfléchi aux aspects relatifs à la capacité et à la mobilité ainsi que comment ils ont été sélectionnés.

Monsieur le Bourgmestre déclare que le gros problème avec les gradins actuels, c’est qu’ils doivent être contrôlés par une société agréée lors de chaque montage tandis que les nouveaux gradins envisagés sont repliables et dépliables sans problème.

Monsieur WANTEN rappelle qu’à ce stade, une dépense est prévue, qu’il faut ensuite élaborer un cahier spécial des charges comportant les clauses techniques et lancer un marché public.

Madame HUBERTY demande s’il y aura un plan d’entretien, …

Monsieur WANTEN indique qu’il est prématuré à ce stade de se prononcer sur ces points.

Madame HUBERTY demande à quoi est destiné le subside de 70.000 € pour le football.

Monsieur WANTEN répond qu’il a trait aux bâtiments, à l’infrastructure. Il signale que ce subside devra être justifié par le club, qu’une délibération fixant les conditions de l’octroi du subside sera soumise au Conseil communal.

Madame HAIDON voudrait parler de la note politique dans le cadre où le budget est lié à une vision politique du Collège communal, au Programme stratégique transversal (PST), lequel se traduit par des objectifs opérationnels et des actions. Elle rappelle que le volet interne du PST concerne l’organisation des services aux citoyens et aux entreprises, en fait la qualité du service public et que pour son groupe, cela signifie aussi que le personnel doit pouvoir exercer ses compétences dans des conditions optimales de travail : elle s’interroge sur ce qu’il en est de l’aménagement et de l’occupation du conteneur situé dans la cour car rien n’est indiqué dans le budget à ce sujet. Elle voudrait savoir si cette situation va perdurer, si on va envisager la location d’un bâtiment, un accord avec le Centre culturel ou autre chose pour installer une partie ou l’ensemble du personnel se trouvant dans le conteneur afin qu’il puisse travailler dans des conditions optimales.

Monsieur WANTEN indique que le conteneur est occupé par les 2 employés administratifs de la RCA.

Monsieur le Bourgmestre ajoute que les 2 personnes concernées ne se plaignent pas de leurs conditions de travail, il reconnait cependant que le personnel administratif est de plus en plus à l’étroit, ce qui implique qu’il faudra peut-être installer un deuxième conteneur. Il déclare qu’il est très difficile à ce stade de savoir quelle est la meilleure solution : le rêve de tout bourgmestre est de disposer d’une maison communale spacieuse, confortable, économique en matière d’exploitation mais qu’il ne voit pas comment on pourrait s’offrir ce luxe actuellement. Il déclare qu’il existe différentes pistes mais que ce serait jeter de la poudre aux yeux que d’en parler maintenant.

Madame HAIDON constate que rien n’est prévu à ce sujet au budget. Elle rappelle qu’il fait que les conditions de bien-être au travail soient respectées, que ce soit pour les agents de la RCA ou pour les autres membres du personnel. Elle précise qu’elle n’a pas eu de plainte de membres du personnel.

Madame HAIDON passe ensuite en revue le volet externe du PST ( social, aménagement du territoire, culture, développement rural, énergie, petite enfance, jeunesse, …) Elle voudrait savoir quels sont les nouveaux projets intégrés dans le budget, par exemple au niveau de la jeunesse et de l’action sociale.

Monsieur WANTEN répond que notamment la dotation au CPAS augmente.

Madame HAIDON veut plutôt parler de la cohésion sociale, pas des actions du CPAS. Elle demande ce qui est par exemple prévu au niveau de la jeunesse, des seniors, de l’octroi d’un budget participatif comme c’est vivement recommandé par la Wallonie. Elle n’a rien vu à ce sujet.

Monsieur le Bourgmestre répond que le budget est une chose, que la Déclaration de politique communale (DPC) en est une autre, qu’elle sera mise en route en janvier, sachant par ailleurs qu’elle doit servir de base à l’élaboration du PST.

Madame HAIDON constate qu’aujourd’hui, rien de neuf n’est inscrit au budget.

Monsieur WANTEN indique qu’il s’agit d’une question de bon sens, qu’il faut attendre la DPC et le PST. Il rappelle l’existence de modifications budgétaires (MB) en cours d’année.

Madame HAIDON répète que ce jour, on lui demande de voter un budget dans lequel elle ne voit rien de nouveau, même si elle sait que des MB pourront avoir lieu.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget 2025 établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 02/12/2024 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 06/12/2024 annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application eComptes ;

Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’ « à partir de 2025, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières »;

Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2025 est celui de recourir aux ratios du volume de la dette et des charges financières ; 

Après en avoir délibéré en séance publique,

Par 11 voix pour et 8 abstentions du groupe PROJETS CITOYENS :
 
DECIDE :
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2025 :
1. Tableau récapitulatif
	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	10.413.261,33
	3.711.361,71

	Dépenses exercice proprement dit
	10.392.039,29
	4.810.712,89

	Boni / Mali exercice proprement dit
	+21.192,04
	-1.099.351,18

	Recettes exercices antérieurs
	1.124.482,14
	40.484,77

	Dépenses exercices antérieurs
	0,00
	0,00

	Prélèvements en recettes
	0,00
	1.099.351,18

	Prélèvements en dépenses
	461.221,28
	0,00

	Recettes globales
	11.537.743,47
	4.851.197,66

	Dépenses globales
	10.853.290,57
	4.810.712,89

	Boni / Mali global
	+684.452,90
	+40.484,77




2. Tableau de synthèse (partie centrale)
2.1. Service ordinaire 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	12.022.779,77
	
	
	12.022.779,77

	Prévisions des dépenses globales
	10.898.297,63
	
	
	10.898.297,63

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	1.124.482,14
	
	
	1.124.482,14



2.2. Service extraordinaire 
	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	6.395.557,63
	
	1.059.634,72
	5.335.922,91

	Prévisions des dépenses globales
	6.355.072,86
	
	1.059.634,72
	5.295.438,14

	Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1
	40.484,77
	
	
	40.484,77




3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer)
	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS : 1.480.011,48 €
	18/12/2024
	18/12/2024

	Fabriques d’église 
	
	

	FE Dommartin : 3.903,93 €
	12/09/2024
	12/09/2024

	FE Saint-Georges : 
Ordinaire : 26.922,66 €
Extraordinaire : 0,00 €
	12/09/2024
	12/09/2024

	FE Stockay : 29.688,10 €
	12/09/2024
	12/09/2024

	FE Sur-les-Bois : 3.502,66 €
	24/10/2024
	24/10/2024

	
	
	

	Zone de police :
Dot. Ordinaire : 796.740,12 €
Dot. Extraordinaire : 36.558,66 €

	
	

	Zone de secours : 
227.765,59 €
	
	

	Autres (préciser)
	
	



4. Budget participatif : oui/non (préciser éventuellement les articles concernés)
Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier/à la directrice financière.


13. Fabrique d’Eglise de SAINT-GEORGES – Modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2024. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ;

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2024 arrêtée par le Conseil de Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M, en séance du 19 novembre 2024 ;

Attendu que ladite modification budgétaire est parvenue au Collège communal le 21 novembre 2024, qu’elle comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi qu’un tableau explicatif intégré ;

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 22 novembre 2024 et parvenu au Collège communal le 22 novembre 2024 ;

Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé la modification budgétaire dont question sans remarques ou corrections ;

Considérant que la modification budgétaire ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise de SAINT-GEORGES ;

Par 14 voix pour et 5 abstentions :

ARRETE :

Article 1er :
Est approuvée, en accord avec le Chef diocésain, la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2024 de la Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M, arrêtée par son Conseil de fabrique en séance du 19 novembre 2024, portant :
· en recettes, la somme de 199.750,27 €,
· en dépenses, la somme de 199.750,27 €,
et se clôturant en équilibre.
IL n’y a aucune incidence sur la dotation communale.

Article 2 :
En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du Gouverneur de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local dans les trente jours de la réception de la présente décision du Conseil communal.

Article 3 :
La présente décision sera notifiée par envoi recommandé :
· au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M,
· à Monsieur l’Evêque de Liège
La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :
· à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M.


14. Comptabilité communale :
· Courriers exécutoires du SPW Intérieur du 12/11/2024 concernant les règlements-taxes sur les additionnels communaux pour les exercices 2025 à 2030. Communication.
· [bookmark: _Hlk184650085]Arrêté ministériel wallon du 21/11/2024 d’approbation de règlements fiscaux pour les exercices 2025 à 2030. Communication.
· [bookmark: _Hlk184650110]Arrêté ministériel wallon du 21/11/2024 d’approbation partielle de règlements fiscaux pour les exercices 2025 à 2030. Communication.
· Arrêté ministériel wallon du 04/12/2024 d’approbation de règlements fiscaux pour les exercices 2025 à 2030. Communication.
· Arrêté ministériel wallon du 04/12/2024 d’improbation de la redevance sur les droits d’emplacement sur les brocantes pour les exercices 2025 à 2030. Communication.
· Arrêté ministériel wallon du 04/12/2024 de réformation des modifications budgétaires n° 2 de l’exercice 2024. Communication.

Monsieur le Bourgmestre et Monsieur WANTEN communiquent les différentes décisions de la tutelle.

Madame HAIDON demande si au niveau de l’annulation du règlement redevance sur les brocantes, c’est bien la réduction prévue pour les Saint-Georgiens qui pose un problème.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement.

POINTS INSCRITS PAR LE GROUPE PROJETS CITOYENS :

 1A. Annulation de la décision du conseil communal du 2 décembre 2024 concernant la désignation des partenaires privés de la RCA – décision 

1B. Proposition de désignation des partenaires privés de la RCA - décision 

Madame HAIDON déclare que le point à l’ordre du jour de la séance du 02/12/2024 devait être indiqué avec suffisamment de clarté et être accompagné d’une note de synthèse explicative, ce qui répond aux dispositions de l’article L1122-13 du CDLD. Elle ajoute que ce fait est répété dans le ROI du conseil communal du 27/01/2019 (article 10).
Elle signale que la situation est très exceptionnelle puisque c’est la première fois en 24 ans : elle s’en est entretenue avec la Directrice générale. Par rapport à ces articles, son groupe demande l’annulation du vote du 02/12 puisque la note explicative reçue portait sur les administrateurs publics et non privés, même si on sait que c’est du ressort du Collège communal de présenter les potentiels futurs administrateurs privés, il n’empêche que la règlementation communale et le CDLD n’ont pas été respectés : elle indique que c’est un fait inhabituel et qu’avant de s’adresser à la tutelle, il lui semblait plus raisonnable et intelligent d’en parler et d’envisager que ce point soit annulé et reporté à un conseil communal ultérieur. Elle ajoute qu’en fonction de la réponse de la majorité, son groupe fera une proposition innovante quant à la désignation des administrateurs privés tout en laissant bien le soin au Collège communal de décider et de procéder à la présentation au Conseil communal. Elle voudrait parler d’une proposition qui semble respecter en différents termes clairement le manifeste « En route pour des villes et communes en 2030 » ainsi que les bonnes pratiques qui sont recommandées à toutes les administrations communales.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on a procédé exactement de la même façon qu’en 2018, ce qui signifie que la majorité ne va pas abonder dans le sens de Madame HAIDON. Il ajoute que c’est à elle de voir ce qu’elle fera ou pas en direction de la tutelle. Il veut bien entendre que son groupe ne soit pas d’accord avec la proposition de la majorité mais la majorité ne sera pas d’accord avec celle de son groupe.

Madame HAIDON ne souhaite pas épiloguer : le CDLD n’a pas été respecté, le ROI non plus, Madame la Directrice générale, lors de son entretien téléphonique avec elle, a reconnu que ce n’était pas explicitement très clair. Elle entend la proposition de Monsieur le Bourgmestre mais indique que ce point sera déposé à la tutelle pour annulation. Elle signale avoir déposé un projet de délibération nécessitant un vote et elle compte bien que ce vote intervienne, même si la majorité l’emporte : ainsi, au moins le vote sera acté et la tutelle pourra voir que l’ensemble de la majorité ne souhaite pas respecter le CDLD et le ROI du Conseil communal.

Monsieur le Bourgmestre réplique que si la Région wallonne rédigeait des documents plus lisibles, on ne serait sans doute pas en train de discuter de ce point pour l’instant.

Madame HAIDON répond qu’il n’aurait pas été très difficile de notifier pour le point 13 (02/12/2024) relatif aux administrateurs : désignation des administrateurs publics et privés de la RCA et de préciser dans la note explicative la désignation des administrateurs privés.
Son groupe estime, aujourd’hui en 2024, que la règlementation n’a pas été respectée. Elle signale que ce premier point pour lequel elle demande un vote fait partie d’un point plus large puisqu’il y a une proposition de désignation des partenaires privés. Elle lit un extrait du Manifeste des Villes et Communes qui stipule : « Être élu aujourd’hui ne signifie plus seulement être garant de la démocratie locale mais signifie aussi de devoir répondre de manière concrète à toutes les préoccupations citoyennes. Il est conseillé de prendre de plus en plus d’initiatives démocratiques participatives et inclusives en complément de la démocratie représentative qui promeut un processus de co-construction de projets impliquant les forces vives du territoire, basé sur un diagnostic partagé entre les élus et les citoyens partenaires et sur l’association le plus en avant possible de toutes les parties prenantes en étant catalyseur du civisme et de l’énergie créatrice des habitants qui aspirent à s’exprimer directement et à être davantage associés à l’action publique. Les autorités locales peuvent mettre les citoyens au cœur et revivifier la démocratie ». Elle déclare que l’enjeu est tout-à-fait démocratique, est une ouverture, va sur un projet, un avenir autre que celui vécu il y a des années. Elle ajoute que dans le fait de la désignation de la majorité et puisque elle ne souhaite pas envisager de la revoir, même si la loi le permet, elle désigne deux candidats qui étaient présents sur la liste électorale, ce qui influence indirectement la proportionnalité des résultats des élections et la représentativité au sein de la RCA, ce, alors, que la majorité a une occasion d’avoir une ouverture vis-à-vis de la population, parmi laquelle certains ont des compétences dans les domaines relatifs à la RCA, c’est-à-dire le monde sportif mais aussi la rénovation d’un bâtiment classé. 

Madame HAIDON donne lecture des articles 1 à 4 du projet de délibération.

Il est procédé au vote sur le projet de délibération repris ci-après :

Projet de délibération 

Le conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu le CDLD, notamment l’article L1122-13 
§1 Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique, au moins sept jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du jour. Ce délai est toutefois ramené à deux jours francs pour l'application de l'article L1122-17, alinéa 3. Toutefois, les pièces relatives aux points inscrits à l'ordre du jour peuvent être transmises par voie électronique. 

Les points à l’ordre du jour sont indiqués avec suffisamment de clarté et sont accompagnés d’une note de synthèse explicative. 

La convocation ainsi que les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour peuvent être transmises par écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier électronique est techniquement impossible. 

Le collège communal met à la disposition de chaque membre du conseil communal une adresse de courrier électronique personnelle. 

Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent paragraphe. 

§2 Pour chaque point de l'ordre du jour, toutes les pièces s'y rapportant sont mises, à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil communal dès l'envoi de l'ordre du jour. 

Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers, et cela pendant au moins deux périodes précédant la séance du conseil communal, dont une période durant les heures normales d’ouverture des bureaux et une période en dehors de ces heures. Le règlement d’ordre intérieur détermine les modalités d’application du présent paragraphe. 

Vu le Règlement d’ordre intérieur du conseil communal adopté le 27 février 2019, notamment l’article 10 

Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une note de synthèse explicative. 
Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de délibération. 

Vu les faits : 

- Ordre du jour du lundi 2 décembre : intitulé des points à examiner 
o Point 13 : Régie Communale Autonome – Désignation des administrateurs 
o Points 14 : Régie Communale Autonome – Désignation des membres communaux du collège des commissaires 

- Note accompagnant les points 13 et 14 
o Désignation des administrateurs (Membres du Conseil communal) Les 5 postes d’administrateurs se répartissent comme suit en vertu de la clé d’Hondt : 3 Ensemble et 2 Projets Citoyens 
o Désignation des membres communaux du collège des commissaires 
Les 2 postes d’administrateurs se répartissent comme suit : 1 Ensemble et 1 Projets Citoyens 

- Aucun projet de délibération n’a été transmis 

Considérant : 

La désignation des partenaires privés n’étant pas indiquée à l’ordre du jour du conseil communal, aucune note de synthèse explicative et aucun projet de délibération n’ayant été transmis. 

Le conseil communal ne pouvait pas, au vu des réglementations, se positionner d’où la nécessité d’annuler la décision prise par le conseil communal. 

Vu le CDLD, notamment les articles L1231-4 et L1231-5 
Section 2 : Régies communales autonomes 

Article L1231-4 : activités reconnues pour la création d'une régie communale autonome à partir du 22.08.2004 · 

Le Gouvernement détermine les activités à caractère industriel ou commercial pour lesquelles le conseil communal peut créer une régie communale autonome dotée de la personnalité juridique. 

Article L1231-5 : conseil d'administration et comité de direction 

à partir du 01.09.2024 · 

§1 Les régies communales autonomes sont gérées par un conseil d'administration et un bureau exécutif. 

§2 Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes utiles ou nécessaires à la réalisation de l'objet de la régie communale autonome. 

Le conseil d'administration contrôle la gestion assurée par le bureau exécutif. Celui-ci fait régulièrement rapport au conseil d'administration. 

Le conseil communal désigne en son sein les membres du conseil d’administration de la régie communale autonome. Le conseil d’administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux, sans que ce nombre puisse dépasser douze. La majorité du conseil d’administration est composée de membres du conseil communal. 

Les administrateurs représentant le conseil communal sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral, suivant un clivage majorité-opposition. 

Vu les statuts de la Régie Communale Autonome de Saint-Georges 

4.3. Mode de désignation des membres qui ne sont pas conseillers communaux 

Article 25.- Les membres du conseil d’administration de la régie qui ne sont pas conseillers communaux sont présentés par le collège communal. Ils sont désignés par le conseil communal. 

Article 26.- Peuvent être admis comme membres qui ne sont pas conseillers communaux : 
- des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou privé dont l’activité est nécessaire ou utile à la réalisation de l’objet de la régie ; 
- 
- des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l’activité est nécessaire ou utile à la réalisation de l’objet de la régie. 

Vu les bonnes pratiques de gouvernance recommandées par la Région Wallonne qui sont axées sur l’éthique, le respect des lois et l’intégrité, le contrôle démocratique/ la transparence et la participation, la cohérence et la pertinence des politiques locales : la planification stratégique durable, la gestion performante des ressources humaines et des services. 

Vu l’essence de la gouvernance reprise dans la déclaration de politique régionale (DPR) qui réside dans une dépossession d’un plein pouvoir de décision et qui se base surtout sur une dynamique forte de mobilisation collective qui rassemble les énergies de l’ensemble des citoyens et acteurs sociaux économiques, éducatifs et associatifs au sein de la gouvernance publique régional et locale 

Considérant que deux des trois personnes proposées par le Collège même s’ils ne sont pas conseillers communaux (monsieur Romain Devalet et monsieur Jordy Lallemand), étaient candidats aux élections du 13 octobre 2024 sur la liste Ensemble et donc influence indirectement la représentativité des groupes politiques au sein de la Régie Communale Autonome ; 

Considérant que ce simple fait est en contradiction avec les bonnes pratiques de gouvernances et les objectifs à atteindre en termes de modes de gouvernance ; 

Proposons : 

Que tout en laissant la prérogative au Collège communal de désigner les partenaires privés qui rejoindront la Régie Communal Autonome, il soit fait appel à candidatures au sein de la population. 

Les candidats devront motiver un savoir-faire, une expertise, une compétence ou un lien en rapport avec le monde sportif (Centre sportif local intégré) ou l’Union (rénovation du patrimoine, culturel, etc.). 

Décide, par… : 

Article 1 : d’annuler la décision du Conseil communal du 2 décembre 

Article 2 : de faire appel à candidature au sein de la population pour les postes d’administrateurs en lien avec la représentativité des partenaires privés 

Article 3 : de demander à l’Administration communale de diffuser cet appel à candidature par tous les moyens de communication existants 

Article 4 : de demander au Collège communal dont c’est la prérogative d’inscrire à l’ordre du jour du prochain conseil communal la désignation des 3 partenaires privés tout en faisant parvenir avec la convocation les noms et profils des personnes sélectionnées. 

La proposition du groupe PROJETS CITOYENS reprise ci-avant est rejetée par le vote suivant :
8 voix pour des conseillers du groupe PROJETS CITOYENS et 11 voix contre du groupe ENSEMBLE.


Interpellation de monsieur Julien Madani, Echevin en charge de la communication par madame Marie-Eve HAIDON 

2. Création d’une commission en charge de la communication 

Madame HAIDON déclare avoir envoyé un projet de délibération. Elle rappelle l’article L1122-34 du CDLD qui concerne les commissions préparatoires pour préparer certains travaux en groupe. Elle signale que l’article 50 du ROI du Conseil communal stipule qu’il peut être créé des commissions composées chacune de membres du conseil communal ayant pour mission de préparer les discussions. Elle indique que dans le cas de la communication, cela peut être le fait de la relecture du journal communal, de participer à l’amélioration des moyens de communication internes (espace conseillers sur le site internet, bibliothèque des documents, échanges d’informations, …) et externes vis-à-vis de la population par rapport aux informations sur le site internet, aux réseaux sociaux mais aussi par rapport à d’autres outils qui ne sont pas utilisés actuellement et à la validation des informations  et des publications qui sont transmises. Elle souhaite connaitre la position de Monsieur MADANI, Echevin en charge de la communication, et propose la création d’une commission communale de la communication et de charger Monsieur MADANI de mettre tout en œuvre afin que lors du prochain conseil communal, les membres de la commission soient désignés et qu’elle puisse rapidement se réunir, au plus tard début février. Elle précise qu’il ne s’agit pas d’un ultimatum   mais que ce délai est fixé afin de pouvoir débuter les travaux pour rédiger la ligne éditoriale du prochain « Vivre à Saint-Georges ».

Monsieur MADANI déclare que cette question lui permet de mettre en lumière le travail initié au lendemain de la mise en place du Conseil communal, soit le 03/12/2024, date à laquelle le Collège communal s’est réuni et a abordé le point de l’analyse et de la révision des outils de communication. Il indique que l’objectif est de mettre à disposition des concitoyens des outils d’information en adéquation avec leurs attentes, leurs besoins et de fournir des informations adaptées sur le terrain mais qui tiennent aussi compte de l’évolution de la communication, sachant que les gens préfèrent parfois chercher l’information plutôt que spécialement en recevoir. Il explique que concrètement, on travaille sur plusieurs axes :
· Nouveau site internet qui permettra plus d’accessibilité et de flexibilité avec une homogénéité accrue par rapport à l’actuel ;
· Amélioration du bulletin communal qui doit être révisé tant sur son contenu que sur sa forme ;
· Amélioration du contenu actuel de la page FB : à ce sujet, il signale avoir déjà eu quelques retours de citoyens satisfaits du contenu plus régulier, de la communication plus proactive que précédemment.
Il déclare que les résultats des 3 grands pôles qu’il vient d’énoncer seront présentés dans le courant du 1er trimestre 2025, ce qui permettra à tout un chacun de voir le résultat du travail initié. Il ajoute que d’autres propositions seront formulées en 2025 et que d’autres actions seront réalisées afin d’améliorer la communication. Concernant la proposition de Madame HAIDON de mise en place d’une commission, il déclare que sa perception d’une commission (dans le volet politique en tant que tel) est qu’elle est régulièrement demandée en cas de contrôles à postériori d’actes ou de décisions, même si l’exemple relaté par Madame HAIDON ne rentre pas dans ce cas de figure. Il ajoute que par le biais de son mandat d’Echevin de la communication, le Collège ainsi que lui-même sont compétents pour la mise en place d’une stratégie de communication ainsi que pour les actions afférences à celle-ci. Il pense dès lors que créer une commission consisterait à ajouter une interface supplémentaire non nécessaire, inefficace et qui entraverait l’atteinte de l’objectif, c’est-à-dire répondre efficacement aux besoins d’informations des citoyens. Il assure cependant rester ouvert à recevoir les suggestions, les propositions de l’ensembles des conseillers communaux de la majorité comme de l’opposition. Et qu’il en tiendra compte pour améliorer la communication à l’attention de la population.

Madame HAIDON est très heureuse d’entendre cela. Elle sent Monsieur MADANI très investi (emploi des pronoms personnels je, nous) mais signale tout de même qu’il y des années que cette commission appelée « communication » ou « relecture » existe et que bien avant lui, les différentes formations politiques qui se sont succédé autour de la table ont travaillé en commun. Elle sait que le groupe de Monsieur MADANI est majoritaire, que dès lors dès demain, il pourra dire aux agents communaux qu’ils ne doivent plus envoyer les bulletins communaux à relire, demander de réaliser un travail qu’il exerce depuis le 03/12/2024. Elle ajoute essayer depuis un moment de faire comprendre que la démocratie change et que l’intérêt n’est pas particratique mais participatif pour les citoyens. Elle demande à Monsieur le Président de soumettre le projet de délibération, dont elle donne lecture des articles 1 à 3, au vote en lui rappelant qu’il y a 2 ou 3 conseils, il déclarait que le comité de relecture existait depuis 2001.

Monsieur le Bourgmestre répond que ce n’est pas une raison pour ne pas évoluer.

Madame HAIDON répond que la minorité ne doit pas effectuer le travail de l’ombre pour que d’autres se fassent valoir. Elle indique qu’il s’agit d’un travail de communication, de participation, que la minorité a proposé de collaborer car elle a envie de travailler mais qu’elle est parfaitement au courant qu’ENSEMBLE a gagné les élections. Elle déclare que si la majorité décide de rester dans son carcan de politique du passé, bien à elle.

Monsieur MADANI rappelle qu’à la fin de son intervention, il a bien insisté sur le fait qu’il était partant pour une collaboration mais pas sous la forme d’une commission. Il répète qu’elle peut envoyer ses propositions, avoir une discussion ouverte avec le Collège communal qui est le pouvoir exécutif. Il déclare que si cela n’est pas une forme de démocratie, ils n’ont pas la même vision de celle-ci.

Madame HAIDON rétorque qu’elle ne sera pas esclave, elle veut que ce soit bien clair. Elle comprend que la majorité veuille montrer qu’elle dispose du pouvoir mais rappelle que 6 ans c’est à la fois long et court et que l’objectif premier d’un élu doit être de travailler pour la population et non pour son égo.

Monsieur MADANI rassure Madame HAIDON, il ne lui sera pas demandé de travailler dans l’ombre, la majorité travaille pour l’ensemble des citoyens et pas de manière individuelle, ce, qu’elle l’accepte ou pas.

Projet de délibération 

Le conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu le CDLD, notamment l’article L1122-34 : commissions préparatoires 
§1 Le conseil communal peut créer, en son sein, des commissions qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil communal. 

Les mandats de membre de chaque commission sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal ; sont considérés comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe; le règlement d'ordre intérieur visé à l'article L1122-18 détermine les modalités de composition et de fonctionnement des commissions. 

Vu le Règlement d’ordre intérieur du conseil communal adopté le 27 février 2019, notamment l’article 50 

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

Article 50 – Il peut est créé des commissions, composées, chacune, de membres du conseil communal, ayant pour mission de préparer les discussions lors de ses réunions. 

Article 51 - Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, chacune, par un membre du conseil communal ; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont nommés par le conseil communal, étant entendu que, commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal. Sont considérés comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe. 
Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 50 est assuré par le directeur général ou par le ou les fonctionnaires communaux désignés par lui. 

Article 52 - Les commissions dont il est question à l'article 50 se réunissent, sur convocation de leur président, toutes les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil communal, par le collège communal ou par un membre du conseil. 

Article 53 - L'article 18, alinéa 1er du présent règlement – relatif aux délais de convocation du conseil communal - est applicable à la convocation des commissions dont il est question à l'article 50. 

Article 54 - Les commissions dont il est question à l'article 50 formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs membres présents, à la majorité absolue des suffrages. 

Article 55 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 50 ne sont pas publiques, cela signifiant que, sans préjudice de l'article L1122-34, paragraphe 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, seuls peuvent être présents : 
- les membres de la commission, 
- le directeur général ou le/les fonctionnaire(s) désigné(s) par lui, 
- s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle, 
- tout conseiller communal non-membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué. 

Considérant : 

Qu’il est important de créer rapidement une commission de relecture du journal communal. Commission qui serait également chargée de participer à l’amélioration des moyens de communications internes (espace conseiller sur le site internet / bibliothèque / échanges d’information/ PV, etc.) et externes (site internet, réseaux sociaux, etc.) et à la validation des informations et des publications. 

Décide, par… : 
Article 1 : de créer une commission communale de communication ; 

Article 2 : de charger monsieur Julien Madani, Echevin en charge de la communication, de mettre tout en œuvre afin que lors du prochain conseil communal, les membres de cette commission communale soient désignés ; 

Article 3 : de réunir la commission communale de communication, pour la première fois, au plus tard début février pour rédiger la ligne éditoriale du prochain « Vivre à Saint-Georges ». 

La proposition du groupe PROJETS CITOYENS reprise ci-avant est rejetée par le vote suivant :
8 voix pour des conseillers du groupe PROJETS CITOYENS et 11 voix contre du groupe ENSEMBLE.

Interpellation de monsieur Henri Fossoul, Echevin en charge des travaux par madame Marie-Eve HAIDON 

3. Intervention demande urgente de stabilisation des terres du ruisseau Bobesse plus précisément au niveau de l’habitation rue Vicinal, 16 à Dommartin 

Madame HAIDON donne lecture du projet de délibération repris ci-après.

Elle indique savoir que Monsieur FOSSOUL a déjà eu un contact avec le Contrat de rivière Meuse-Aval (CRMA).

Monsieur FOSSOUL signale qu’une réunion aura lieu ce vendredi 19/12 sur place avec Monsieur AMAND du CRMA afin qu’il donne la marche à suivre. Il indique bien connaitre l’endroit qui est situé dans le fond de son jardin.

Madame HAIDON rappelle qu’un effondrement a déjà eu lieu et trouve surprenant que le marché public de travaux en cours ne concerne pas toutes les habitations riveraines du ruisseau. Elle propose dès lors qu’un avenant au marché en question soit pris à cet effet. Quant au rendez-vous sur place de ce vendredi, elle voudrait savoir si l’habitation n° 16 sera concernée, elle invite Monsieur FOSSOUL à rencontrer les habitants de cet immeuble ainsi d’ailleurs que tous les riverains concernés.

Monsieur le Bourgmestre estime que Monsieur AMAND est le mieux à même d’indiquer ce qu’il y a lieu de faire.

Madame HAIDON suppose que l’on pourra voter un avenant au marché public ou créer un nouveau marché public pour réaliser les travaux qui seront préconisés par Monsieur AMAND.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’il veut bien voter le projet de délibération de Madame HAIDON si elle adapte l’article 1 en mentionnant « dans les meilleurs délais » plutôt que « lors du prochain conseil communal ».

Madame HAIDON est d’accord d’attendre le mois prochain pour qu’on apporte une solution sur la table mais pas plus longtemps.

Monsieur FOSSOUL attire l’attention sur le fait que le temps doit être sec pour pouvoir réaliser de tels travaux.

Monsieur le Bourgmestre déclare que l’on peut trouver une solution pour le mois prochain, ce qui ne veut pas dire avoir réalisé les travaux.

Finalement, il est décidé d’adopter le projet de délibération moyennant l’adaptation suivante de l’article 1 :
Article 1 initial : de charger monsieur Henri Fossoul, Echevin des travaux, à mettre tout en œuvre afin que lors du prochain conseil communal, des solutions soient trouvées et qu’un avenant au marché public soit ratifié par le conseil communal. 

Article 1 adapté : de charger monsieur Henri Fossoul, Echevin des travaux, à mettre tout en œuvre afin que lors du prochain conseil communal, des solutions soient trouvées et explicitées au conseil communal. 

Projet de délibération 

Le conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu la demande d’intervention répétée lors des conseils communaux du 12 septembre 2024, du 24 octobre 2024 et du 21 novembre 2024 ; 

Au vu des derniers éléments reçus par les propriétaires de l’habitation de la part de monsieur Denis Pirard qui confirme que le marché public dont a fait réponse monsieur le Bourgmestre lors d’un précédent conseil communal ne concerne pas la même demande citoyenne mais bien le même ruisseau qui borde différentes propriétés. 

Entendu que l’effondrement des terres reste un risque important d’accident et que la sécurité de citoyens y compris de jeunes enfants et des habitants de la rue Vicinal, 16, est toujours compromise. 

Décide, par… : 

Article 1 : de charger monsieur Henri Fossoul, Echevin des travaux, à mettre tout en oeuvre afin que lors du prochain conseil communal, des solutions soient trouvées et explicitées au conseil communal. 

La proposition du groupe PROJETS CITOYENS reprise ci-avant, telle qu’adaptée, est adoptée à l’unanimité.


Interpellation de monsieur Henri Fossoul, Echevin en charge des travaux par messieurs André Lejeune et Nicolas Ummels 

4. Demande de placement d’un luminaire public avec déflecteur rue Warfusée 

Afin de résoudre un problème d’éclairage public au niveau du poteau électrique 62/601 tout en préservant la quiétude de citoyens. 

Envisager le placement de déflecteur par Resa. 

Monsieur UMMELS relate que à la suite d’une discussion avec un riverain se plaignant de la lumière provenant de l’éclairage public qui réfléchit à l’intérieur de son habitation, il s’est renseigné auprès de RESA et signale qu’il existe une solution : placer un éclairage muni d’un déflecteur. Il ajoute que cette personne serait venue se plaindre à la Commune à plusieurs reprises, en vain. Il demande s’il serait possible d’installer un tel éclairage et d’en informer le plaignant.

Monsieur le Bourgmestre explique que cette personne a réussi à faire démonter un éclairage public pendant l’absence de ses voisins, que cette personne s’est présentée un jour à son domicile et a été reçue par son épouse qui lui a conseillé de se rendre à la Commune aux fins de le rencontrer, ce qu’il n’a jamais fait. Il déclare être disposé à trouver une solution afin que le luminaire n’éclaire plus chez lui.

Madame HAIDON précise que la proposition envisagée ici(déflecteur) émane du groupe PROJETS CITOYENS et non de la personne en question. Il lui semble important qu’il y ait un éclairage public et en même temps d’entendre les doléances de la personne. Elle signale que Monsieur UMMELS a effectué les démarches auprès de RESA mais que son groupe n’étant pas majoritaire, elle demande d’envisager cette solution de déflecteur à placer sur le poteau 62/601.

Monsieur le Bourgmestre marque son accord si la personne dont on parle lui adresse un courrier ou un mail attestant accepter la solution proposée.


Interpellation de monsieur Henri Fossoul, Echevin en charge des travaux par messieurs André Lejeune et Nicolas Ummels 

5. Demande d’interventions au niveau de la rue Frenay 

Demande d’évaluation des travaux d’aménagement d’un point de vue mobilité et de réfection des bas-côtés de la voirie. 

Monsieur UMMELS explique qu’il s’agit d’une réflexion concernant la rue du Frenay : une partie de la voirie a été refaite mais il subsiste des ornières conséquentes plus loin.

Monsieur FOSSOUL répond qu’il y a eu des travaux (tourne à droite au niveau de la sortie d’autoroute) entre le 12/08 et le 12/10, impliquant la mise en place d’une déviation via cette voirie, ce qui a occasionné des croisements de véhicules qui ont pris les accotements. Il signale qu’on se situe dans une zone agricole.

Monsieur UMMELS demande cette rue fait bien partie de celles devant être entretenues par la commune.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement, s’agissant d’une voirie communale.

Monsieur UMMELS demande quelle est la priorité de réfection de cette route dans la hiérarchie des rues à réparer.

Monsieur le Bourgmestre déclare qu’elle n’est pas prioritaire : il rappelle qu’elle a été utilisée dans le cadre de la déviation instaurée pendant les travaux de réalisation du tourne- à- droite à la sortie de l’autoroute, que bien que cette déviation soit à sens unique, elle a été empruntée dans les deux sens, obligeant les véhicules se croisant à rouler avec 2 roues sur les côtés. Il ajoute que les intempéries de ces derniers mois ont encore aggravé les choses. Il signale que la Commune va demander l’intervention de l’entreprise qui a réalisé le tourne-à-droite, le détournement ayant été mis en place par la police dans ce cadre.

Monsieur UMMELS demande si avec le nouveau tourne-à-droite, la rue du Frenay ne sera pas plus empruntée pour se rendre à Verlaine.

Monsieur le Bourgmestre répond que si c’est le cas, on la fermera à la circulation automobile.

Monsieur UMMELS rétorque que le but est quand même de fluidifier le trafic.

Monsieur le Bourgmestre invite Monsieur UMMELS à aller voir les voiries agricoles de Verlaine qui débouchent sur Saint-Georges.

Monsieur UMMELS répond qu’il les emprunte tous les jours.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’actuellement, les travaux à la sortie de l’autoroute sont terminés et que des gens de Verlaine continuent à emprunter la déviation par la rue du Frenay pour aller plus vite.

Monsieur UMMELS déclare qu’ils ont le droit d’emprunter cette rue.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on n’ira pas chaque semaine réparer les accotements dégradés.

Monsieur UMMELS rétorque qu’on roulera alors tous en tracteur.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande si on ne pourrait conclure un partenariat avec Verlaine.

Monsieur le Bourgmestre indique que le but est quand même de restaurer les dégâts causés mais que ce n’est pas une priorité.


Interpellation de monsieur Henri Fossoul, Echevin en charge des travaux par messieurs André Lejeune et Nicolas Ummels 

6. Demande d’information – bassin d’orage à la Mallieue 

Demande de suivi de dossier : où en sommes-nous au niveau de l’entretien du bassin, les boues ont-elles toutes évacuées et traitées, quel est le coût total de l’intervention, etc. ? 

Monsieur André LEJEUNE constate qu’on pousse les boues dans un coin du bassin. Il demande si ces boues ne doivent pas être analysées.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on a lancé un marché public pour procéder à l’analyse des boues afin de déterminer où les envoyer en termes de stockage (il existe différentes catégories de boues).

Monsieur André LEJEUNE déclare que le stockage se fait dans le coin du bassin : il se demande si les trompes d’eau pouvant survenir en raison du changement climatique ne risquent pas d’entrainer ces boues et de boucher les canalisations, surtout qu’il y a des branchages.

Monsieur le Bourgmestre répond que légalement parlant, on ne peut déplacer ces boues sans avoir été préalablement analysées. Il ajoute que l’évacuation de ces terres est loin d’être gratuite.

Monsieur Stacy LEJEUNE déclare qu’il faudra dès lors systématiquement renouveler l’analyse des terres.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement tout en signalant que le bassin n’a plus été curé complètement depuis des années.

Madame HAIDON voudrait savoir pourquoi cela n’a pas été fait.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il ne sait pas, qu’il s’agit peut-être d’une négligence et qu’actuellement, les points délicats au niveau des risques d’inondations sont surveillés au moins une fois par mois.

Madame HAIDON déclare qu’il est bien clair que l’entretien aurait dû se faire sous la responsabilité de la Commune. Elle voudrait savoir d’où vient la négligence : absence de calendrier, somme trop importante, …

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il faudrait le demander à nos prédécesseurs. Il ajoute qu’à une époque, on déversait dans le bassin.

Monsieur Stacy LEJEUNE voudrait savoir s’il existe un système de filtration avant l’énorme chambre de visite se trouvant entre l’égouttage et le bassin d’orage.

Monsieur le Bourgmestre n’a jamais entendu parler de cela.

Monsieur Stacy LEJEUNE pense qu’il serait bien d’installer un système plus performant, comme son « grand frère » situé plus haut, avec de grosses grilles et un drainage plus adéquat.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’il y a un volet nettoyage et enlèvement des boues et qu’il faut aussi travailler avec des spécialistes pour déterminer la solution la plus adéquate au niveau de l’ouvrage car il y a une démarche scientifique qui sous-tend le fonctionnement de ces outils.

Madame ETIENNE demande si l’analyse des boues et en cours ou a déjà été effectuée.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on est en traine de passer le marché public à cet effet.


Interpellation de monsieur Henri Fossoul, Echevin en charge des travaux par messieurs André Lejeune et Nicolas Ummels 

7. Demande d’information – réparation de la voirie rue Lhonneux à Sur-les-Bois 

Demande de suivi de dossier : point déposé lors du conseil communal du 12 septembre 2024 

« Demande urgente de réparation du revêtement de la voirie pour cause de sécurité routière. 
La première demande d’intervention date de 2020 et aujourd’hui c’est une portion de 10 mètres de long dans la courbe de la rue Lhonneux qui continue à se dégrader lors des précipitations. » 

Monsieur UMMELS demande si Monsieur FOSSOUL a déjà pu examiner le dossier de réfection de la rue Loneux avec une première demande d’intervention datant de 2020. Il pense que beaucoup de voitures risquent d’être endommagées en empruntant cette route, vu son état.
Il demande s’il est prévu d’intervenir.

Madame HAIDON voudrait savoir quel serait le délai d’intervention.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’il faut que le tarmac à chaud soit disponible, or, à cette période, la production est interrompue : on peut compter que la production de tarmac redémarrera fin mars.

Madame HAIDON reviendra vers Monsieur FOSSOUL début avril si la situation n’évolue pas.


Interpellation de madame Ludivine Alfieri, Echevine en charge de la santé et handicap par monsieur Pascal Detaille 

8. Demande de réalisation d’une place supplémentaire pour PMR au sein du parking de l’Administration Communale 

Monsieur DETAILLE souhaiterait qu’on prévoie une place PMR supplémentaire au niveau du parking de la Maison communale car lorsque 2, voire 3 personnes à mobilité réduite veulent assister à une réunion (par exemple au conseil communal), il manque des places de stationnement PMR.

Madame ALFIERI n’a pas écho d’un souci ou d’une plainte à ce sujet, du moins depuis qu’elle est échevine. Elle annonce qu’elle va étudier cela au plus vite avec la cellule mobilité afin de pouvoir réaliser un marquage au sol pour une deuxième place de stationnement PMR début 2025.

Monsieur DETAILLE précise que le manque d’emplacement a été constaté dernièrement, lors notamment de la séance d’installation du conseil communal.

Monsieur le Bourgmestre rejoint Monsieur DETAILLE sur ce point.


Interpellation de monsieur Francis Dejon, Bourgmestre en charge de la police et de la sécurité par messieurs André Lejeune et Nicolas Ummels 

9. Sécurisation du site et des bâtiments communaux rue Eloi Fouarge et demande d’informations quant à l’incendie et au projet de réhabilitation du site.

Monsieur André LEJEUNE voudrait interpeler Monsieur le Bourgmestre quant à la sécurité au niveau des anciens bâtiments scolaires en face de la piscine : il constate qu’il y a peu de panneaux visibles d’interdiction d’entrer sur le site, sachant qu’on sait y accéder facilement par l’arrière, que les vitres sont brisées, qu’on y trouve des matelas, ce qui signifie qu’il est vraisemblable que des gens y logent. Il demande ce que l’on pourrait envisager pour sécuriser les lieux, d’autant plus qu’une cité est située à proximité, ce qui implique beaucoup d’enfants qui risquent d’être attirés par cet endroit. Il ajoute qu’une caméra pourrait peut-être être une solution.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’une caméra avait été installée et qu’elle a été pulvérisée. Il indique que les bâtiments du fond du site sont irrécupérables, qu’on ne peut que les démolir mais que la présence d’amiante ne simplifie pas les choses.

Madame HAIDON demande si au niveau des bâtiments, des structures en bois ont été placées afin d’obturer les ouvertures.

Monsieur le Bourgmestre répond que ce serait inutile car vu le type de fréquentation, les panneaux seraient rapidement détruits.

Madame HAIDON déclare qu’on sait que différentes populations fréquentent le site, que le placement de barrières HERRAS pourrait dissuader certaines personnes mais que d’autres devrait plutôt être prises en charge par les services de police. Elle voudrait savoir si la zone de police, via son collège, a déjà pris des dispositions par rapport à cette problématique.

Monsieur le Bourgmestre répond négativement. Il ajoute que si on avait signé l’acte d’achat un mois plus tôt, on aurait pu y installer une série de choses comme des centres de vacances.

Madame ETIENNE demande si on envisage de sauver certains bâtiments.

Monsieur le Bourgmestre pense qu’on pourrait l’envisager pour les RTG proches de la route.

Madame ETIENNE déclare qu’il faudrait le faire le pus rapidement possible car cette atteinte aux bâtiments ne va faire que perdurer. Elle ajoute qu’il y a déjà un bout de temps que ces bâtiments sont inoccupés et se dégradent dès lors.

Monsieur André LEJEUNE suggère de clôturer le site, du moins de chiffrer ce que cela couterait pour une clôture de 2m de hauteur.

Monsieur le Bourgmestre ne sait pas si cela retiendra certains de pénétrer sur le site.

Madame HAIDON déclare qu’il y a deux problématiques à régler parallèlement :
· La sécurité des jeunes et la problématique de la drogue ;
· Le fait de sauver ce qui peut encore l’être au niveau des bâtiments afin d’y abriter des centres de vacances, des activités de la Galipette, …

Madame HAIDON tient à préciser que son groupe à demander une réaction rapide pour certains points abordés ce jour car cela concernait des problèmes de sécurité.






Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 23h10.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.



